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Traités et Convention. — Chemins de fer - Office central des transports inter­
nationaux par chemin de fer.
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Mesdames, Messieurs,

Le projet de loi qui nous est soumis a pour objet d'autoriser
la ratification de plusieurs instruments diplomatiques : la Conven­
tion internationale concernant le transport par chemin de fer
des marchandises (C. I. M.), la Convention internationale concer­
nant le transport par chemin de fer des voyageurs et des
bagages (C. I. V. ), le protocole concernant les contributions
aux dépenses de l'Office central, le Protocole additionnel des
transports internationaux par chemin de fer et l'Acte final .

Tous ces Accords ont été signés à Berne le 7 février 1970 .

Ces textes comportent plus de 100 pages de dispositions
très techniques qu'il ne nous est évidemment pas possible
d'analyser dans leur détail . Il nous suffira d'indiquer que les
deux premières Conventions, conclues pour la première fois
respectivement en 1890 et en 1923 et qui ont grandement
contribué à la réglementation du trafic ferroviaire, doivent
être régulièrement adaptées à l'évolution technique et commer­
ciale du transport ferroviaire .

C'est donc à une telle revision que les Etats contractants
se sont attachés dans les Conventions dont ils nous est demandé
aujourd'hui d'autoriser la ratification.

La revision porte sur les formes et les conditions du
contrat de transport, sur l'étendue des responsabilités et les
procédures de recours tant en ce qui concerne le transport
de marchandises, que le transport de voyageurs.

Le protocole additionnel prévoit la possibilité de déroger
exceptionnellement aux conventions C. I. M. et C. I. V. , notam­
ment lorsque certains Etats signataires auront été amenés à
prendre des dispositions particulières en application de traités
comme ceux relatifs à la C. E. C. A. et à la C. E. E.
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Le Protocole financier fixe les contributions des Etats membres
aux dépenses de l'Office central .

Ces contributions sont proportionnelles à la longueur des
lignes où s'appliquent les conventions ; ainsi la contribution
financière de la France est plus importante que celle des autres
Etats membres en raison de la longueur du réseau de la
S. N. C. F.

Les nouvelles Conventions seront mises en vigueur à une
date qui sera déterminée par une conférence spéciale convo­
quée à l'initiative du Gouvernement helvétique lorsque quinze
pays auront déposé à Berne leurs instruments de ratification.

Votre Commission des Affaires étrangères, persuadée que
les dispositions nouvelles ainsi introduites ne peuvent que
renforcer la coopération internationale dans le domaine du
transport ferroviaire, vous propose d'adopter le projet de loi
qui nous est soumis .
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Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.

PROJET DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale .)

Article unique.

Est autorisée la ratification des Conventions internationales
concernant le transport par chemin de fer des marchandises
(C. I. M. ) et des voyageurs et des bagages (C. I. V. ), du Protocole
concernant les contributions aux dépenses de l'Office central, du
Protocole additionnel des transports internationaux par chemin de
fer et de l'Acte final, ouverts à la signature à Berne le 7 février 1970 ,
et dont le texte est annexé à la présente loi ( 1 ).

( 1 ) Voir les documents annexés au n° 270 (1971-1972).


